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1	Introduction


Le Rapport du Rapporteur du Groupe SC-4 (Document SC97-2/1), relatif à la mise en oeuvre de la Résolution 18, contient des Recommandations et des propositions. Le § 1.4.2 du Rapport (Identification des modifications à apporter en conséquence au Règlement des radiocommunications) se lit comme suit:


"Bon nombre des propositions décrites plus haut exigeraient des amendements au Règlement des radiocommunications pour pouvoir être mises en oeuvre. Certaines autres pourraient faire l'objet de Résolutions de la CMR, ce qui offrirait l'avantage d'une mise en oeuvre plus rapide, les Résolutions pouvant prendre effet dès la date de leur adoption."


La présente contribution à la CSQRP contient en son Annexe 1 un projet de Résolution soumis comme base de discussion. Il est proposé à la CSQRP d'en établir une version finale à faire figurer dans son rapport au Directeur du BR.


2	Proposition de traitement de la question des cautions financières


L'Australie a proposé (Document SC97-2/5) une modification de l'approche suggérée, qui permettrait, si nécessaire, la mise en place de cautions financières par la CMR-99.


La CMR-97 pourrait ainsi envisager l'adoption de l'approche procédurale du principe de diligence due, assortie de droits d'enregistrement annuels, et la CMR-99 pourrait, à la lumière de l'expérience acquise, évaluer l'efficacité de ces mesures et juger de la nécessité d'adopter un système de cautions financières. Toutefois, si les mesures réglementaires nécessaires à la mise en oeuvre d'un tel système ne sont pas prêtes avant la CMR-99, leur mise en oeuvre s'en trouvera retardée.


Le texte du projet de Résolution ci-joint a été conçu pour éviter cela et faire en sorte que le mécanisme de mise en oeuvre du système de cautions financières soit établi mais que sa mise en oeuvre soit différée en attendant qu'une expérience ait été acquise dans l'application de l'approche procédurale du principe de diligence due, avec droits de dossier et droits d'enregistrement annuels, étant entendu que si la situation ne s'est pas améliorée sensiblement d'ici la CMR-99, celle-ci envisagera l'adoption du système de cautions financières.


ANNEXE��RÉSOLUTION [  ]


MISE EN OEUVRE DES CHANGEMENTS DU CADRE DE PLANIFICATION �ET DE COORDINATION DES FRéQUENCES DE L'UIT �POUR LES RéSEAUX à SATELLITE





La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997),


considérant


a)	que, par sa Résolution 18, la Conférence de plénipotentiaires de 1994 a chargé le Directeur du Bureau des radiocommunications d'entreprendre l'examen de certaines questions importantes relatives à la coordination internationale des réseaux à satellite;


b)	que certaines de ces questions sont identifiées dans la Résolution 18, à savoir:


–	le lien entre les procédures de l'UIT et l'engagement d'exploiter les fréquences et les positions orbitales notifiées;


–	le besoin constant d'adapter les procédures de coordination et le cadre général de planification des fréquences applicables aux réseaux à satellite au sein de l'UIT, aux progrès technologiques rapides, par exemple, pour faciliter la mise en place de systèmes à satellites multiservices,


c)	que les objectifs précisés dans la Résolution 18 sont les suivants:


–	d'assurer un accès équitable au spectre des fréquences radioélectriques et à l'orbite des satellites géostationnaires ainsi que la mise en place et le développement efficaces des réseaux à satellite;


–	de faire en sorte que les procédures de coordination internationales répondent aux besoins de toutes les administrations pour l'établissement de leurs réseaux à satellite tout en préservant les intérêts des autres services de radiocommunication;


–	d'examiner les progrès technologiques eu égard aux plans d'allotissement afin de déterminer si ceux-ci favorisent l'utilisation souple et efficace du spectre des fréquences radioélectriques et de l'orbite des satellites géostationnaires;


d)	que l'examen a été achevé après identification des principales questions par le Groupe consultatif des radiocommunications, études approfondies par l'UIT-R et à l'aide de contributions émanant des Commissions d'études de l'UIT-R, de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure, ainsi que du Comité du Règlement des radiocommunications et après consultation à l'échelle mondiale dans le cadre de trois forums régionaux;


e)	que le Directeur du Bureau des radiocommunications a soumis un rapport détaillé à la CMR�97 comportant un certain nombre de Recommandations applicables avec effet immédiat et identifiant des questions devant faire l'objet d'un complément d'étude,


�
notant


1	que la présente Conférence a donné suite à certaines des Recommandations en apportant un certain nombre d'amendements au Règlement des radiocommunications, lesquels entreront en vigueur le [       ] et que certains de ces amendements seront en vigueur dès la clôture de la Conférence;


2	que les amendements au Règlement des radiocommunications comportent des mesures procédurales d'application du principe de diligence due pour les nouvelles demandes de réseaux à satellite, mesures qui s'appliqueront aussi à tous les réseaux à satellite en cours de coordination ou coordonnés à la date du 21 novembre 1997 ainsi qu'aux réseaux à satellite notifiés ou inscrits dans le Fichier de référence mais non encore mis en service;


3	que le Groupe de travail UIT-2000 du Conseil de l'UIT envisage notamment la mise en place de droits de traitement des demandes de réseaux à satellite et de droits d'enregistrement annuels pour ces demandes, mais que la présente Conférence s'est posée la question de savoir si des cautions financières devraient être établies;


4	que les Commissions d'études de l'UIT-R ont élaboré des Recommandations qui aboutiront à une utilisation plus efficace des ressources orbite/spectre et faciliteront la coordination des réseaux à satellite et que des études complémentaires s'imposent,


considérant en outre,


a)	qu'il faut acquérir une certaine expérience de l'application des mesures de diligence due adoptées par la présente Conférence, mesures que la CMR-99 devra réexaminer;


b)	que la CMR-99 devrait envisager l'adoption d'un système de cautions financières si l'expérience des mesures de diligence due ne donne pas de résultats satisfaisants;


c)	que le Bureau des radiocommunications a besoin des ressources en personnel et en systèmes nécessaires pour traiter les dossiers dans les délais spécifiés dans le Règlement des radiocommunications, afin de concourir à l'établissement et au déploiement efficaces des réseaux à satellite,


décide


1	qu'après le 21 novembre 1997, les dispositions des articles [     ] relatifs à la procédure de publication anticipée, au lien réglementaire avec la date de mise en service, à la période qui s'écoule entre le début de la coordination et la date de mise en service, aux prorogations de cette période, à l'inclusion de positions orbitales de remplacement dans une demande et aux conditions de transfert d'une administration à une autre s'appliqueront;


2	qu'après le 21 novembre 1997, les demandes de réseaux à satellite soumises au BR devront respecter les prescriptions en matière de diligence due énoncées à l'article [      ];


3	qu'avant le 31 mars 1998, les administrations devront satisfaire aux prescriptions en matière de diligence due énoncées à l'article [       ] pour ce qui concerne tous les réseaux à satellite en cours de coordination ou coordonnés à la date du 21 novembre 1997, ainsi que les réseaux à satellite notifiés ou inscrits dans le Fichier de référence mais non encore mis en service;


4	que, pour le cas où la CMR-99 jugerait nécessaire de mettre en place un système de cautions financières pour les demandes de réseaux à satellite, il faudrait que le cadre réglementaire nécessaire et le barème en soient mis au point complètement avec ladite Conférence,


décide en outre


1	de demander à l'UIT-R d'étudier d'urgence les améliorations qu'il serait possible d'apporter à des concepts de coordination comme l'identification d'un arc de coordination ou la réduction du nombre de coordinations nécessaires grâce à une redéfinition du seuil de coordination, et les moyens d'améliorer encore l'efficacité d'utilisation des ressources orbite/spectre;


2	de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications, en consultation avec les Présidents de Commissions d'études, de commissions et de réunions, de faire en sorte que les résultats de ces études soient disponibles en temps voulu pour pouvoir être examinés par la CMR�99;


3	de recommander que la CMR-99 examine les résultats de ces études et prenne les mesures voulues;


4	d'inviter instamment les administrations à coopérer pleinement à la mise en oeuvre de la procédure de dépôt de demande et de coordination afin de pouvoir tirer parti d'une plus grande efficacité d'utilisation des ressources orbite/spectre,


charge le Bureau des radiocommunications


1	de renvoyer aux administrations tous les renseignements fournis par elles au titre de l'appendice S4 après le 21 novembre 1997 et qui ne satisfont pas aux points 1 et 2 du "décide";


2	de renvoyer aux administrations les renseignements fournis par elles au titre des appendices 3/S4 pour des réseaux à satellite en cours de coordination ou coordonnés à la date du 21 novembre 1997 ainsi que pour des réseaux à satellite notifiés ou inscrits dans le Fichier de référence mais non encore mis en service, si les dispositions du point 3 du "décide" ne sont pas respectées,


demande


1	au Secrétaire général de porter la présente Résolution à l'attention de la Conférence de plénipotentiaires de 1998 de manière que les amendements nécessaires puissent être apportés en 1998 à la Convention et à la Constitution et que la CMR-99 puisse éventuellement adopter le système des cautions;


2	au Conseil d'élaborer les amendements nécessaires du Règlement financier pour prévoir l'adoption éventuelle, par la CMR-99, d'un système de cautions financières pour les demandes de réseaux à satellite,


recommande


que le Bureau des radiocommunications se dote des ressources nécessaires pour assurer le traitement des demandes de réseaux à satellite dans les délais prescrits par le Règlement des radiocommunications, favorisant ainsi l'établissement et le déploiement efficaces des réseaux à satellite.








___________
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